AMENAGEMENT D’UNE CHAMBRE DE SERVICE

Dès lors qu’un copropriétaire de la chambre de bonne a fait effectuer des nouvelles installations nécessitant de nouveaux branchements sur les canalisations communes de l’immeuble, tant pour l’alimentation en eau que pour l’évacuation des eaux usées. 
Et que ces branchements ont augmenté notablement les quantités d’eau passant par ces canalisations communes, il y a lieu de retenir que l’article 25b de la loi impose une autorisation de la copropriété pour l’exécution de tels travaux. 
Dès lors que le copropriétaire ne justifie pas avoir sollicité une telle autorisation, il doit être condamné) supprimer les installations et raccordement non autorisés.
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